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ABSTRACT: Financial and economic crime is not just a destructive element for the 
crimes in themselves but it also influences seriously the trust  of participants on the 
market, the trust in the rule of law and its capacity to ensure economic and social order. 
In this article we are trying to present from a theoretical point of view the concepts 
economic-financial criminality operates with, in general, and the consequences it has 
upon national security and European Community. At the sate time we shortly present the 
new trends criminal organizations adopt in order to gain maximum profit - criminal 
enterprise  and  the  concrete  way  criminality  on  vertical  and  horizontal  level  may 
seriously affect the EU interests. 
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La  p￩riode  postr￩volutionnaire  a  conduit  ￠  la  cr￩ation  d’importantes  mesures 
l￩gislatives visant la d￩centralisation et le passage ￠ l’￩conomie de march￩, l’application 
des normes l￩gales portant sur le garantissement et le respect de la propri￩t￩ priv￩e, de la 
l￩gislation  envisageant  la  privatisation  et  post  privatisation,  l’apparition  de  nombreux 
agents ￩conomiques ￠ capitaux priv￩s et mixtes. De m￪me, l’adh￩sion de la Roumanie ￠ 
l’OTAN et ￠ l’UE a produit des mutations dans le domaine des institutions financi￨res et 
bancaires, du march￩ de capital, dans le domaine des assurances et des r￩assurances et des 
institutions budg￩taires (le nombre croissant des banques ￠ capitaux priv￩s, l’extension 
des op￩rations avec les fonds europ￩ens, la convertibilit￩ de LEU et le future passage ￠ la 
monnaie unique europ￩enne, le d￩veloppement des bourses, la lib￩ration totale des prix, la 
d￩centralisation institutionnelle, etc.), ce qui a d￩termin￩ l’apparition d’une multitude de 
formes de manifestation de la criminalit￩ ￩conomique et financi￨re. 
La  criminalit￩  ￩conomique  et  financi￨re  inflige  d’immenses  pr￩judices  aux 
￩conomies nationales, au budget communautaire, mais aussi au niveau global. C’est la 
raison  pour  laquelle  il  est  tr￨s  important  que  l’on  accorde  un  int￩r￪t  sp￩cial  ￠  la 
sp￩cialisation des officiers investigateurs des fraudes dans le cadre de la lutte contre la 
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criminalit￩ ￩conomique de la sorte qu’ils connaissent le syst￨me et utilisent ses ressources 
de  mani￨re  positive,  en  pr￩venant  et  combattant  plus  efficacement  les  actes  illicites 
commis qui pourraient d￩terminer de r￩elles catastrophes financi￨res ￠ des cons￩quences 
au niveau national sur tous les plans. 
Les  cons￩quences  ￠  long  terme  de  ce  type  de  criminalit￩  sont  ￠  pr￩sent 
extr￪mement visibles tenant compte des effets de la crise globale qui nous affecte tous, 
mais les facteurs d￩cisionnels ne se rendent encore compte du p￩ril auquel ils exposent 
des  ￩tats  ou  des  nations,  malgr￩  les  avertissements  des  sp￩cialistes  du  domaine 
￩conomique et financier ￠ qui revient la responsabilit￩ d’utiliser toutes les ressources ￠ 
disposition pour mettre en ￩vidence, connaître et combattre les effets cr￩￩s par ce genre de 
criminalit￩.  
À pr￩sent, ﾫ sont ￠ la mode ﾻ des ph￩nom￨nes d’agression ￩vidente de l’argent 
publique par des ﾫ personnes contre la loi ﾻ par le biais des transferts ill￩gaux de capital, 
des fraudes organis￩es, des n￩gligences dans l’administration du patrimoine de l’￩tat, des 
banqueroutes frauduleuses, des abus, du trafic d’influence, de l’offre et de la perception de 
l’argent  illicite,  des  faux  dans  les  documents  financiers  comptables  et  dans  ceux  qui 
attestent la production, l’export et l’import, des transferts du pays de monnaie europ￩enne 
ou  d’autres  monnaies,  de  l’or,  des  m￩taux  rares  et  des  biens  du  patrimoine  culturel 
national ou universel, infractions commises en occurrence avec la plaie de la corruption et 
avec des liaisons infractionnelles internationales. 
L’￩volution  et  la  dynamique  du  ph￩nom￨ne  infractionnel  dans  le  domaine 
￩conomique et financier et du pr￩judice cr￩￩ suite aux infractions sp￩cifiques prouvent 
que, ￠ pr￩sent, se sont multipli￩s les cas de transgression de la loi comme cons￩quences 
d’un  ￩tat  accentu￩  de  d￩gradation  de  la  situation  ￩conomique,  de  la  diminution  de  la 
production industrielle et agricole, de l’inflation et de la d￩valorisation de la monnaie 
nationale, de l’augmentation des prix, du niveau ￩lev￩ de chômage, de la d￩gradation sans 
pr￩c￩dent du niveau de vie, de la corruption, etc. La criminalit￩ ￩conomique complexe a 
affect￩ pratiquement tous les niveaux ￩conomiques et financiers ￠ partir des institutions 
bancaires jusqu’￠ la personne physique autoris￩e. Dans presque tous les secteurs d’activit￩ 
on constate des cas de viol des dispositions l￩gales concernant ￠ la fiscalit￩, au travail au 
noir, au blanchissement de l’argent, aux actes d’abus et de corruption dans les institutions 
budg￩taires,  un  ￩tat  total  d’ignorance  des  facteurs  responsables  de  la  protection  des 
int￩r￪ts nationaux et de l’UE, justifi￩ par le slogan de l’application des lois sp￩cifiques ￠ 
l’￩conomie de march￩. 
L’intervention ferme quant au combat de ce genre d’infractions, sp￩cialement pour 
le cas du  mouvement infractionnel de l’￩conomie  nationale et europ￩enne, pour  toute 
forme  de  propri￩t￩,  suppose  une  bonne  connaissance  de  la  l￩gislation  ￩conomique 
nationale et communautaire, de la situation op￩rationnelle, des m￩thodes et des moyens 
utilis￩s par les infracteurs, de la sorte que la police d’investigation des fraudes puisse 
pr￩venir et d￩couvrir les ill￩galit￩s provoquant des dommages graves au budget national 
et europ￩en. En ce sens, il est n￩cessaire de connaître et d’appliquer les m￩thodologies qui 
r￨glent  les t￢ches et les activit￩s ￠ la charge des officiers de police d’investigation des 
fraudes  pour  pr￩venir  et  combattre  les  infractions  commises  sur  tout  niveau  de 
responsabilit￩. 
Toute tentative de recherche scientifique d’un ph￩nom￨ne complexe et dynamique, 
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sur ce th￨me, sans un fondement de d￩finition des termes et des concepts employ￩s dans 
la majorit￩ des syst￨mes juridiques. 
La criminalit￩ comme ph￩nom￨ne social signifie l’ensemble des infractions, punies 
par les lois p￩nales et par les lois sp￩ciales comprenant les dispositions p￩nales, commises 
dans  une  soci￩t￩  dans  une  certaine  p￩riode.  Le  ph￩nom￨ne  de  la  criminalit￩  a  une 
dimension nationale (c'est-￠-dire le taux des infractions commises sur le territoire d’un 
￩tat sans caract￩ristiques de coop￩ration infractionnelle transnationale) et une dimension 
transnationale (c'est-￠-dire le taux des infractions commises par le biais de la coop￩ration 
des infracteurs qui agissent sur le territoire de plusieurs ￩tats). 
Dans  la  structure  int￩rieure  de  chaque  type  de  criminalit￩  on  distingue:  la 
criminalit￩ contre la vie, la sant￩ et l’int￩grit￩ corporelle de la personne et la criminalit￩ 
des affaires contre le patrimoine, la propri￩t￩ et les affaires en g￩n￩ral, qui, ￠ son tour, a 
une composante ￩conomique, financi￨re, bancaire et informatique. 
En  employant  l’expression  de  ﾫ criminalit￩  ￩conomique ﾻ,  le  professeur  suisse 
Bachmann
1 le comprenait comme ﾫ l’ensemble des crimes et d￩lits commis par abus ou 
valorisant les faiblesses du droit en vigueur dans le domaine des relations ￩conomiques de 
certains acteurs qui, ￠ l’abri d’un camouflage commercial licite, profitent de la confiance 
g￩n￩ralis￩e qui r￨gne partout, mettant ainsi en danger le syst￨me ￩conomique (au del￠ du 
pr￩judice inflig￩ aux int￩r￪ts individuels) et dont la d￩couverte est tr￨s difficile, ￠ cause 
des mani￨res diverses de commettre des actes de criminalit￩ ￩conomique ﾻ. 
À travers les ann￩es, ces d￩finitions ont ￩t￩ compl￩t￩es surtout avec des ￩l￩ments 
ayant  liaison  avec  la  nature  et  l’ampleur  des  pr￩judices  cr￩￩s  par  la  criminalit￩ 
￩conomique et avec le caract￨re transfrontalier et international du ph￩nom￨ne
2. 
Les  praticiens  du  domaine  de  l’investigation  des  fraudes  utilisent  trois  termes 
consacr￩s:  
  La criminalit￩ ￩conomique et financi￨re 
  La macro criminalit￩ ￩conomique et financi￨re 
  La micro criminalit￩ ￩conomique et financi￨re 
D￩finitions op￩rationnelles, formul￩es par les praticiens du droit, par les policiers 
et par les sp￩cialistes des agences d’application de la loi: 
La criminalit￩ ￩conomique et financi￨re repr￩sente le segment de la criminalit￩ par 
l’interm￩diaire duquel on envisage la valorisation maximale des profits par le biais des 
moyens ill￩gaux sanctionn￩s par la loi p￩nale dans le cadre des relations commerciales
3. 
La  criminalit￩  ￩conomique  et  financi￨re  comprend  les  infractions  pr￩vues  par  les  lois 
sp￩ciales  ￠  dispositions  p￩nales,  appartenant  au  droit  p￩nal  des  affaires,  concerne  les 
soci￩t￩s commerciales, la concurrence, la propri￩t￩ intellectuelle, le r￩gime bancaire, le 
                                                 
1 C. Voicu, M. Pantea.  D. Bucur, „Securitatea financiară a Uniunii Europene în viziunea Tratatului de la 
Lisabona”, vol.II, Éditions Pro Universitaria, Bucureşti, 2010, pag.11. 
2 M. Pantea , C. Voicu, „Present and Future in the Internal Security Strategy of the European Union” publicat în 
„6
th Edition
 of International confrence The European Integration - Realities and Perspectives”, Volume 6/2011, 
Éditions Danubius University Press Galaţi, pag. 251- 263 
3 A. Bachmann, „Lutte contre la criminalit￩ ￩conomique”, Zűrich, Plűss Druck, 1982, pag. 21. 
4 P. Bernasconi, „Le march￨ financier suisse: entre contrôle ￨tatique et autor￨gulation”, dans les „L’￨tique des 
march￨s financiers”, ed.J.-V. Louis, D.Devos, Editions de l’Universit￨ de Bruxelles, Brussels 1991, pag.110. 
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blanchissement de l’argent, les valeurs mobili￨res, le r￩gime comptable, l’￩vasion fiscale, 
le r￩gime douanier, le fond foncier, l’autorit￩ publique, etc.
4 
La  macrocriminalit￩  ￩conomique  et  financi￨re  repr￩sente  le  segment  de  la 
criminalit￩  ￩conomique  et  financi￨re  commise  par  de  groupements  d’infracteurs 
sp￩cialis￩s, qui a comme cons￩quence la cr￩ation des pr￩judices majeurs ou la cr￩ation 
des  ￩tats  de  danger,  ce  qui  prend  souvent  la  forme  d’une  infraction  transfrontali￨re, 
suppose des actes de corruption de haut niveau, sont de nature ￠ pr￩judicier les int￩r￪ts 
de l’￩tat et la s￩curit￩ nationale, les lois sp￩ciales la pr￩voyant express￩ment. 
La macro criminalit￩ ￩conomique et financi￨re peut ￪tre consid￩r￩e la partie cach￩e 
de la criminalit￩ ￠ cause de moins trois raisons
5: 
1.  c’est  beaucoup  plus  difficile  d’￪tre  identifi￩e  et  prouv￩e,  ￠  cause  de  ses 
caract￩ristiques complexes par rapport ￠ d’autres formes ﾫ traditionnelles ﾻ de 
criminalit￩ ￩conomique et financi￨re; 
2.  ses effets, extr￪mement graves de point de vue des pr￩judices cr￩￩s et du grand 
nombre  de  personnes  (physiques  et  morales)  affect￩es,  sont  moins  visibles 
imm￩diatement, de mani￨re habituelle ils se propageant ￠ longue p￩riode; 
3.  parce que le r￩sultat des infractions ￩conomiques et financi￨res n’est pas toujours 
spectaculaire (par rapport au meurtre, trafique de drogues, etc.), de tels faits sont 
moins m￩diatis￩s. 
La  micro  criminalit￩  ￩conomique  et  financi￨re  repr￩sente  le  segment  de  la 
criminalit￩ ￩conomique et financi￨re caract￩ris￩ par la transgression minimale des valeurs 
sociales prot￩g￩es par la loi p￩nale, mais, qui par son caract￨re r￩p￩titif et par l’impacte 
n￩gatif direct sur le citoyen endommage la qualit￩ de la vie et peut pr￩senter un r￩el 
danger ￠ l’avenir. 
La  micro  criminalit￩  ￩conomique  et  financi￨re  repr￩sente  une  bonne  partie  du 
ﾫ chiffre occulte ﾻ des crimes non signal￩s ou peu signal￩s. Cette forme de criminalit￩ 
inflige au budget de l’￩tat, aux institutions ￩conomiques et sociales et ￠ la population des 
pr￩judices insignifiants qui, g￩n￩ralement, cr￩ent des r￩actions multiples par leur caract￨re 
r￩p￩titif. Au moins pour le cas des infractions au r￩gime fiscal, les citoyens et m￪me les 
institutions  de  l’￩tat  adoptent  une  attitude  de  ﾫ spectateurs  non  int￩ress￩s ﾻ  lorsqu’ils 
apprennent sur des actes illicites qui endommagent le budget consolid￩ de l’￩tat parce 
qu’ils ne se sentent pas pr￩judici￩s. 
Une ￩tude effectu￩e pour comparer les cons￩quences de la criminalit￩ ￩conomique 
et financi￨re par rapport ￠ la criminalit￩ traditionnelle a relev￩ que les r￩sultats n￩gatifs 
endommageants ￩taient plus grands pour le premier cas et dont les victimes peuvent ￪tre
6: 
  l’￩tat dans le cas des infractions de contrebande, de fraude fiscale et financi￨re, 
etc. 
  les  soci￩t￩s  commerciales  qui  sont  les  victimes  des  fraudes  ￠  moyens  de 
payement  falsifi￩s,  concurrence  d￩loyale,  abus  contre  les  droits  de  propri￩t￩ 
intellectuelle, etc. 
                                                 
6 M. Pantea, „Investigarea criminalităţii economico-financiare”, Vol. I, Éditions Pro Universitaria, Bucureşti, 
2010, pag.14. 
7 Ibid, pag.15. 
8 M. Pantea, „Investigarea criminalităţii economico-financiare”, Vol. I, Éditions ProUniversitaria, Bucureşti, 
2010, pag.14. 
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  les personnes physiques (les consommateurs), soumis au risque de la contrefa￧on 
ou des fraudes visant le prix ou la qualit￩. 
Ce  qui  est  sp￩cifique  aux  activit￩s  ill￩gales  de  la  criminalit￩  ￩conomique  et 
financi￨re c’est qu’elles sont r￩alis￩es par: 
  des proc￩d￩s astucieux, abusifs, habillement;  
  des proc￩d￩s frauduleux, des faux et des contrefa￧ons; 
  des abus d’autorit￩ et de la corruption; 
  l’exploitation des secrets commerciaux ou des informations confidentielles. 
Les infractions de la criminalit￩ ￩conomique supposent des connaissances et des 
aptitudes  professionnelles  sp￩ciales  pour  le  cas  de  ceux  qui  les  commettent.  Ces 
infractions  imposent  aussi  la  n￩cessit￩  d’une  sp￩cialisation  rapide  et  permanente  des 
forces de police, mais aussi des institutions de poursuite et de sanctionnement, parce que 
de tels faits cr￩ent des pr￩judices patrimoniaux consid￩rables, conduisent ￠ l’incapacit￩ de 
survivre de soci￩t￩s et par cons￩quent ￠ la perte des lieux de travail et affectent en m￪me 
temps la qualit￩ de la vie et de l’environnement. 
La  r￩action  de  la  soci￩t￩  envers  l’infractionalit￩  ￩conomique  et  financi￨re  est 
comparable ￠ la r￩action envers ￠ l’infractionalit￩ classique. La criminalit￩ ￩conomique se 
d￩veloppe dans le contexte de la vie ￩conomique, des affaires et des finances, par des 
m￩thodes et des moyens qui ne font pas, en principe, appel ￠ la force et ￠ la violence 
physique, ainsi que ce type de criminalit￩ n’est pas connu et il est trait￩ d’une mani￨re 
superficielle. 
Par  des  proc￩d￩s  illicites,  les  infracteurs  peuvent  investir  dans  les  secteurs  de 
l’￩conomie dans lesquels les actifs peuvent ￪tre utilis￩s ult￩rieurement comme instruments 
de blanchissement d’argent. En outre, dans une ￩conomie où la technologie de pointe et la 
globalisation  permettent  le  transfert  rapide  de  fonds,  le  manque  de  contrôle  sur  ce 
ph￩nom￨ne  infractionnel  peut  affecter  la  stabilit￩  financi￨re.  Dans  un  pays  qui  a  une 
situation ￩conomique pr￩caire, le retrait de millions ou milliards de dollars annuellement 
du  processus  normal  de  croissance  ￩conomique  repr￩sente  un  r￩el  danger  pour  la 
cr￩dibilit￩, la stabilit￩ et la s￩curit￩ nationale. 
L’acquisition du statut de pays membre de l’UE de la Roumanie a ￩t￩ possible en 
2007 suite aux progr￨s enregistr￩s quant ￠ l’accomplissement des objectifs compris dans 
le chapitre ﾫ Affaires int￩rieures et justice ﾻ, chapitre difficile, peut-￪tre le plus difficile, 
qui  a  suppos￩  et  cat￩goriquement  imposera  un  effort  majeur,  parce  que  ﾫ les  ￩tats 
membres de l’UE doivent s’approprier non seulement les objectifs, mais aussi les moyens 
d’accomplissement ﾻ
7.  La  direction  fondamentale  ￠  suivre  est  repr￩sent￩e  par 
l’harmonisation de la l￩gislation nationale avec la l￩gislation d￩j￠ cr￩e dans le ca dre de 
l’UE qui doit d￩terminer une harmonisation institutionnelle et op￩rationnelle. 
L’existence  d’un  march￩  commun  de  la  criminalit￩  induit  le  sentiment  d’une 
Europe rigide voire incapable dans la r￩action l￩gislative, institutionnelle et op￩rationnelle 
vis-￠-vis de la prolif￩ration de ces deux types de criminalit￩
8:  
  La criminalit￩ verticale  
  La criminalit￩ horizontale 
                                                 
10 G. Antoniu, „Armonizarea legislaţiei penale rom￢ne”, Studii de drept rom￢nesc nr.3-4/2003. 
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La criminalit￩ verticale vise les actions du crime organis￩ qui affectent gri￨vement 
les int￩r￪ts ￩conomiques et financiers de tout ￩tat, ainsi que les int￩r￪ts financiers de l’UE. 
Dans  chaque  ￩tat  membre  sont  finalis￩es  des  op￩rations  criminelles  d’envergure, 
v￩ritables agressions contre leurs ￩conomies et contre leurs finances et par cons￩quent 
contre les finances et contre l’￩conomie europ￩enne. La fraude fiscale, la corruption de 
magnitude, les op￩rations de contrebande, doubl￩es des r￩gies de blanchiment d’argent et 
de l’explosion des d￩tournements de fonds sont des r￩alit￩s reconnues par les officiels et 
les sp￩cialistes de chaque ￩tat. Le Minist￨re de l’Int￩rieur de France pr￩cisait en 2005 que 
plus de 6 milliards d’euros, argent sale, entrent annuellement dans le pays et le taux, en 
France, a d￩pass￩ 40 de milliards d’euros
9. 
Ludovic Fran￧ois
10 d￩clarait: ﾫ c’est d￩j￠ cr￩￩e une grande confusion entre l’argent 
sale et l’￩conomie l￩gale. Le mal est profond et difficilement ￠ r￩parer. Les ￩tats sont 
incapables face ￠ la multiplication et ￠ la spontan￩it￩ des affaires frauduleuses ». 
La criminalit￩ verticale n’est pas dangereuse seulement par son grand potentiel 
destructif contenu par les infractions m￪me, mais sp￩cialement parce qu’elle porte atteinte 
￠ la confiance des participants ￠ l’￩conomie de march￩, ￠ la confiance en l’￩tat de droit et 
dans  sa  capacit￩  d’assurer  l’ordre  ￩conomique  et  sociale.  Le  danger  de  la  criminalit￩ 
verticale est amplifi￩ par la fusion avec la criminalit￩ horizontale (le trafique de drogues, 
le trafique de personnes, la piraterie et les contrefa￧ons du domaine des droits de propri￩t￩ 
intellectuelle, la falsification des moyens de payement, le trafique des objets et des œuvres 
d’art), qui g￩n￨re un puissant ￩tat d’ins￩curit￩ de la population. 
L’Europe est aujourd’hui pr￩occup￩e de ces deux formes de criminalit￩ et elle est 
sensible et inqui￩t￩e de la criminalit￩ de rue (mendicit￩, prostitution, prox￩n￩tisme, vols, 
effractions, agressions physiques, etc.). Les ￩tats membres sont inqui￩t￩s de l’import et de 
l’export de criminalit￩, des flux difficilement contrôlables des groupements criminels qui 
s’adaptent rapidement aux ￩l￩ments de nouveaut￩ de l’espace europ￩en. 
Le tableau de la criminalit￩ ￩conomique et financi￨re n’est pas trop diff￩rent d’un 
pays europ￩en ￠ l’autre. À Paris, ￠ Londres, ￠ Madrid ou ￠ Rome, mais aussi ￠ Budapest, ￠ 
Varsovie ou ￠ Prague, les images sont les m￪mes. Bucarest et Sofia ont export￩ de la 
criminalit￩  et  ont  plomb￩  les  trous  avec  les  mafias  chinoise  et  arabe,  parfaitement 
jumel￩es  avec  les  groupements  autochtones,  install￩s  confortablement  sur  la  plage 
accueillante du balkanisme traditionnel. Le d￩codage de la causalit￩ de ce ph￩nom￨ne 
este, ￩videment, une d￩marche difficile. Le courage d’essayer appartient aux scientifiques, 
aux sp￩cialistes et aux analystes d￩tach￩s politiquement et d￩sint￩ress￩s.  
Un autre abord de la criminalit￩ ￩conomique et financi￨re vise l’organisation des 
structures  criminelles  selon  le  mod￨le  des  soci￩t￩s  commerciales  orient￩es  vers 
l’augmentation  de  leurs  profits  et  vers  leur  r￩insertion  dans  l’￩conomie  l￩gale.  Alors, 
selon nous, la globalisation a g￩n￩r￩ une croissance exponentielle de l’￩conomie l￩gale au 
niveau mondial, mais aussi des activit￩s ill￩gales des groupements criminels qui se sont 
organis￩s en ﾫ entreprises criminelles ﾻ et dont les n￩cessit￩s financi￨res sont couvertes 
des fonds provenant du trafique de drogue, des ￪tres humains, des organes, de la piraterie 
                                                 
12 E. Vernier, „Techniques de blanchiment de l’argent”, Dunod, Paris, 2005, pag. 225 – 226. 
13 L. Francois, „La criminalit￩ financi￨re”, 2004, Éditions de l’Organisation, Paris, pag. 18. 
14 C. Voicu, „Investigarea fraudelor”, Curs pentru Masterat, Vol.1, Éditions Sitech, Craiova, 2009, pag.24. 
15 C. Voicu, M. Pantea. D. Bucur ş.a., „Securitatea financiară a Uniunii Europene în viziunea Tratatului de la 
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et de la contrefa￧on et qui sont assimil￩es ￠ une vraie industrie, un flagelle qui touche tous 
les secteurs de l’￩conomie et qui, au niveau mondial, forme un march￩ d’environ 250 
milliards de dollars, repr￩sentant presque 2% du commerce mondial de marchandises et 
services
11. 
La criminalit￩ ￩conomique et financi￨re est devenue un probl￨me global ￠ un fort 
caract￨re transfrontalier, ses effets n￩gatifs d￩terminant souvent de graves transgressions 
des droits de l’homme, des pertes financiers et des dommages ￩conomiques aux ￩tats, 
mettant en danger la vie et la sant￩ de nombreuses personnes, constituant une menace ￠ 
l’adresse  de  la  s￩curit￩  nationale  des  ￩tats,  pouvant  avoir  un  effet  d￩vastateur  sur  la 
soci￩t￩ humaine. C’est un signal ￩vident que l’activit￩ des groupements de criminalit￩ 
transfrontali￨re est devenue un d￩fi pour les autorit￩s nationales et pour la communaut￩ 
internationale, l’implication du crime organis￩ et la complexit￩ des r￩seaux infractionnels 
au  niveau  transnational  d￩terminant  la  n￩cessit￩  d’interpr￩ter  mieux  le  ph￩nom￨ne 
criminel global. 
D’un  certain  point  de  vue  on  peut  observer  que  les  groupements  criminels 
organis￩s agissent, en g￩n￩ral, de fa￧on similaire ￠ tout agent ￩conomique fournisseur de 
services ou producteur de biens qui envisage l’augmentation de propres biens dans le but 
de r￩duire les d￩pens du taux du revenu criminel brut. 
Soit  qu’il  s’agit  de  la  prestation  des  services  ill￩gaux  (prostitution,  p￩dophilie, 
placement de main d’œuvre clandestine, jeux, transmissions ill￩gales sur Internet, etc.) ou 
du  fournissement  de  biens  (drogues,  armement,  cigarettes  ou  alcool  provenus  de 
contrebande, des biens contrefaits ou pirat￩s), les activit￩s d￩roul￩es sont en grande partie 
similaires ￠ celles sp￩cifiques aux agents ￩conomiques des secteurs respectifs. Ainsi, dans 
le  domaine  des  services  ill￩gaux  sont  recrut￩s  les  individus  qui  puissent  effectuer  les 
prestations respectives (femmes, enfants, ouvriers qualifi￩s ou non qualifi￩s, distributeurs, 
connaisseurs de la technique de calcul et des transmissions sur Internet, etc.) en utilisant la 
violence,  le  chantage  ou  m￩thodes  de  persuasion,  y  comprenant  ￩videment  aussi  la 
r￩compense mat￩rielle. Les revenus ill￩gaux r￩alis￩s sont destin￩s ￠ satisfaire le besoins 
personnels ￠ connotations voluptueuses, ￠ payer le personnel, aux d￩pens d’acquisition et 
de maintenance des moyens techniques n￩cessaires, aux payements destin￩s ￠ acheter la 
protection  de  la  part  des  autorit￩s  d’application  de  la  loi  ou  de  la  part  des  hommes 
politiques, aux d￩pens de promotion des services ill￩gaux. 
En ce qui concerne les groupements criminels qui fournissent des biens, c’est ￠ 
remarquer  que  les  op￩rations  effectu￩es  (l’approvisionnement  ou  l’import  de  mati￨re 
premi￨re,  la  cr￩ation  des  espaces  de  production  clandestins,  l’acquis  de  moyens  de 
transport, le bail des entrepôts, la cr￩ation de pages web, la construction des r￩seaux de 
distribution  et  de  commercialisation)  ont  comme  but  la  procuration  des  produits  du 
march￩ noir se d￩veloppant et se diversifiant sans cesse. 
Dans le cadre de ceux types d’activit￩s c’est ￠ supposer une certaine sp￩cialisation 
des participants, une distribution des rôles qui se coagule en temps, en assurant le bon 
                                                 
16 Buletin Informativ, „ICC se implică în lupta împotriva contrafacerilor şi a pirateriei”, ﾫ e Info Busines ﾻ nr.5, 
seria 3, voir http://www.ccir.ro/ fisiere/file/e-Info_Business_Bulletin_nr_5_16_03_2010.pdf, 26.04.2011, ￠ 12
00. 
17 Voir M. Pantea, „Antrepriza criminală în domeniul drepturilor de proprietate intelectuală”, Revista Rom￢nă de 
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fonctionnement de l’entreprise criminelle, le mod￨le des rôles ￩tant caract￩ristique ￠ toute 
organisation similaire. 
On  peut  d￩finir  donc  l’entreprise  criminelle  comme  ﾫ une  entit￩  structur￩e  et 
organis￩e qui envisage l’augmentation des profits en utilisant des moyens et des m￩thodes 
punis par la loi, sp￩cialement la loi p￩nale et ayant comme but la satisfaction des besoins 
mat￩riaux de ses membres, la protection des activit￩s d￩velopp￩es par la corruption des 
autorit￩s et la procuration des moyens n￩cessaires ￠ reprendre le processus criminel ￠ une 
grande ￩chelle. ﾻ 
Il  y  a  souvent  entre  les  entreprises  criminelles  assurant  l’existence  et  le 
fonctionnement  de  l’￩conomie  souterraine  et  l’￩conomie  l￩gale  un  m￩lange  et  des 
connexions sans lesquels elles ne pourraient exister et sans lesquels leurs organisateurs ne 
pourraient pas b￩n￩ficier du produit  de l’activit￩ criminelle. 
Le processus de blanchiment de l’argent des entreprises criminelles, par ses ￩tapes 
d￩j￠ connues, ayant comme objectif l’insertion dans les circuits financiers l￩gaux, est une 
partie des activit￩s criminelles n￩cessaire, mais aussi consommatrice de ressources, et une 
fois le processus r￩alis￩, il assure la prolif￩ration de l’entreprise criminelle et donne une 
note de respectabilit￩ et possibilit￩s accrues de corruption des milieux d￩cisionnels. 
Pour les agences d’application de la loi qui luttent contre la criminalit￩ organis￩e 
transfrontali￨re,  un  objectif  essentiel  doit  ￪tre  le  d￩mant￨lement  des  entreprises 
criminelles mat￩riellement et humaine par la poursuite, l’identification et la saisie des 
biens  et  des  valeurs  r￩sult￩s  du  processus  criminel,  mais  aussi  la  punition  ferme  des 
membres de ces r￩seaux. 
Seulement les condamnations privatives de libert￩ des infracteurs n’assurent pas le 
d￩mant￨lement des r￩seaux ￩tant n￩cessaires premi￨rement l’identification des ￩tapes de 
l’activit￩  criminelle  (recrutement,  approvisionnement,  production,  services  prest￩s, 
transport,  vente  et  le  r￩investissement  du  profit  criminel),  l’identification  des  circuits 
financiers et de la techniques utilis￩s pour le blanchiment de l’argent pour que l’action de 
la  justice  se  dirige  ￩galement  aussi  sur  l’argent  et  les  biens  mat￩riaux  appartenant  ￠ 
l’entreprise criminelle pour l’emp￪cher ￠ reprendre le processus des activit￩s ill￩gales. 
Puis, le milieu où une entreprise criminelle a ￩t￩ d￩mantel￩e doit ￪tre surveill￩ parce que 
la sa place dans l’￩conomie souterraine sera occup￩e par l’extension de l’activit￩ d’une 
autre entreprise criminelle existante ou qui va se cr￩er pour r￩pondre ￠ la demande du 
march￩ noir. 
Un ￩l￩ment essentiel c’est la cr￩ation et l’adoption permanente d’un cadre l￩gal 
permettant aux autorit￩s de d￩velopper strat￩gies de pr￩vention et de combat des activit￩s 
des entreprises criminelles et le principe conform￩ment auquel  ﾫ le crime ne doit pas 
produire des revenus ﾻ soit appliqu￩ en r￩alit￩. De m￪me, il est n￩cessaire de construire 
une  strat￩gie  globale  par  les  efforts  de  lutte  contre  la  criminalit￩  entreprise  par  les 
autorit￩s  nationales  qui  soit  coordonn￩e  et  interpr￩t￩e  dans  une  vision  unitaire.  Les 
objectifs principaux d’une telle strat￩gie doivent contenir l’initiation, l’exploration et le 
d￩veloppement  des  m￩thodes  et  des  instruments  horizontaux  pour  la  pr￩vention 
strat￩gique et pour la lutte contre la criminalit￩ transfrontali￨re, pour l’identification et la 
vulgarisation de bonnes pratiques, la facilitation des connaissances et le d￩veloppement de 
la  coordination,  de  la  coop￩ration  mutuelle  parmi  les  agences  responsables  avec 
l’application de la loi au niveau national et mondial. Les r￩sultats envisag￩s font r￩f￩rence 
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niveau national dans chaque ￩tat et, par extension, au niveau global. Le d￩veloppement 
des  capacit￩s  op￩rationnelles  et  d’investigation  des  agences  d’application  de  la  loi  de 
chaque pays contribuent d’une mani￨re significative au combat des entreprises criminelles 
transfrontali￨res et peuvent ￪tre  b￩n￩fique au niveau global. 
C’est bien connu que le circuit d’argent sale est consid￩rable dans la mesure où le 
r￩sultat de la criminalit￩ organis￩e et internationale est accroch￩ dans un certain syst￨me 
￩conomique. Les personnes physiques participant d’une mani￨re active au d￩roulement 
des infractions, comme auteurs ou complices, agissent assez souvent pour le b￩n￩fice de 
certains  groupements  personnifi￩s,  c'est-￠-dire  des  agents  ￩conomiques  (soci￩t￩s 
commerciales) qui sont les principaux b￩n￩ficiaires des profits illicites. Ce devait ￪tre 
l’argument  pour  l’introduction  et  l’application  de  la  responsabilit￩  p￩nale  pour  les 
personnes morales, responsabilit￩ qui n’￩limine la poursuite concomitante des personnes 
physiques agissant pour le compte de ces entit￩s abstraites de point de vue juridique, mais 
tr￨s concr￨tes de point de vue ￩conomique et social. 
Selon l’opinion du professeur C. Ducouloux - Farard
12 ﾫ la criminalit￩ ￩conomique 
et financi￨re, excluant les volumes consid￩rables des circuits d’argent illicite blanchis 
porte atteinte ￠ la structure civile et ne peut ￪tre combattue efficacement que par des 
mesures  dirig￩es  pas  seulement  contre  les  auteurs  des  infractions,  mais  aussi  contre 
l’￩conomie infractionnelle et donc contre le profit illicite ﾻ. 
L’Union  Europ￩enne  a  pris  l’initiative  de  cr￩er  un  droit  p￩nal  europ￩en  qui 
permette un abord commun de la lutte contre les plus graves formes de criminalit￩. Il y a 
in￩vitablement des difficult￩s majeures dans la r￩alisation de cette construction. La plus 
importante  semble  ￪tre  l’harmonisation  des  sanctions.  D.  Fontanaud,  experte  de  la 
Commission Europ￩enne et le pr￩sident du Comit￩ pour le combat de la criminalit￩ dans 
le cadre du Conseil de l’Europe pr￩cisait: ﾫ la cr￩ation des sanctions communs sans une 
harmonisation au niveau des peines pourrait conduire ￠ l’￩chec et au maintien, dans le 
cadre  de  l’UE,  des  zones  sanctuaire  dont  les  organisations  criminelles  sauront 
certainement comment profiter ﾻ
13. 
Le concept lanc￩ dans la doctrine fran￧aise
14 concernant ﾫ le besoin de transf￩rer ￠ 
l’UE une plus importante souverainet￩ ﾻ est actuel et parfaitement justifi￩ en mati￨re de 
droit et de justice, compte tenant que la souverainet￩ ￩conomique et mon￩taire des ￩tats 
membres est depuis longtemps partag￩e. 
S’il  s’agit d’une ￩conomie europ￩enne, de finances europ￩ennes et d’un espace 
int￩gr￩ sp￩cifique, il serait logique de parler d’un droit p￩nal europ￩en, concr￩tis￩, selon 
l’expression de Pradel et Vinciquerra
15, dans un Code p￩nal europ￩en concernant les d￩lits 
dans  les  affaires  -  les  euro  d￩lits.  Les  sp￩cialistes  des  pays  de  l’UE  argumentent  la 
n￩cessit￩ de la cr￩ation d’un parquet europ￩en et l’adoption d’un code commun pour les 
d￩lits  ￩conomiques  et  financiers.  Une  mesure  n￩cessaire  c’est  la  g￩n￩ralisation  de  la 
responsabilit￩ p￩nale pour le cas des personnes morales qui, selon la conception de l’￩cole 
fran￧aise  devrait  am￩liorer  l’efficacit￩  de  la  lutte  contre  la  criminalit￩  ￩conomique  et 
financi￨re.  
                                                 
18 C. Ducouloux - Farard - „La criminalit￩ de l'argent”, Éditions Montchrestien, Paris, 2004. 
19  D.  Fontanaud,  „La  coop￩ration  judiciaire  en  Europe,  probl￨mes  politiques  et  sociaux”,  no.  786,  La 
Documentation fran￧aise, 1997. 
20 J.P. Dintilhac, „La criminalit￩ de l’argent”, Éditions Montchrestien, Paris, 2005 pag. 242. 
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La criminalit￩ ￩conomique et financi￨re d’envergure reste, ￠ ce moment, en dehors 
de  la  justice  p￩nale  et  donc  impossible  ￠  sanctionner,  sentiment  bien  accroch￩ 
malheureusement dans la conscience de la population. 
C’est ￠ nous de reconnaître que l’on ne vit pas dans une soci￩t￩ correcte et ni m￪me 
pas dans une soci￩t￩ qui aime la justice. On vit, selon le professeur P. Troude Chastenet 
de l’Universit￩ Poitiers de France ﾫ dans une soci￩t￩ mercantile dans laquelle le culte de 
l’argent est devenu une qualit￩ cardinale ﾻ. 
  En  conclusion,  nous  soutenons  la  modernisation  de  la  Strat￩gie  de  s￩curit￩ 
int￩rieure de la Roumanie et son adaptation au contexte actuel dans lequel notre pays et 
l'UE  se trouvent. Nous consid￩rons ￩galement que pour mieux combattre les activit￩s 
criminelles  dans  le  domaine  ￩conomique  et  financi￨re,  l'État  roumain  doit  accepter  et 
d￩politiser toutes les institutions d’application de la loi et leur professionalisation. C’est 
de cette mani￨re que ces institutions  peuvent ￪tre int￩gr￩es dans l'action complexe de 
prot￩ger la s￩curit￩ nationale, dans ses composantes essentielles: la s￩curit￩ ￩conomique 
et la s￩curit￩ financi￨re. 
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